
460 DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

canadiens se poseront toujours. Nous devons négocier.
J'exhorte la députée à lire la décision, afin de bien comprendre
ma préoccupation. Nous devons négocier un nouvel ensemble
de règles, afin de protéger notre industrie, nos travailleurs et
nos citoyens contre ce genre de harcèlement commercial.

LES SCIENCES ET LA TECHNOLOGIE

LE FINANCEMENT DE LA RECHERCHE UNIVERSITAIRE

M. David Berger (Laurier): Monsieur le Président, le minis-
tre d'État chargé des Sciences et de la Technologie étant
absent, je pose ma question au ministre des Finances. Hier, en
essayant sans grande conviction de justifier son attaque contre
le Conseil national de recherches, le ministre d'État chargé des
Sciences et de la Technologie a déclaré que le gouvernement
allait investir un milliard de plus dans la recherche universi-
taire au cours des cinq prochaines années. Le ministre des
Finances reconnaît-il qu'en réalité le gouvernement va y inves-
tir moins de 700 millions et seulement à la condition que le
secteur privé en fasse autant? Reconnaît-il que le gouverne-
ment ne s'est nullement engagé à affecter un milliard à ce
secteur?

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, le député n'a sans doute pas compris la politique
du gouvernement qui consiste à faire participer davantage le
secteur privé aux efforts consacrés à la recherche et au déve-
loppement. La nouvelle proposition que j'ai annoncée dans le
dernier budget vise à favoriser une meilleure intégration au
moyen de subventions de contrepartie grâce auxquelles les
projets de recherche et de développement entrepris par le sec-
teur privé en collaboration avec le secteur public répondront
davantage aux besoins du marché. C'est certainement dans
cette voie qu'il faut s'orienter en ce qui concerne la recherche
et le développement.

L'IMPORTANCE DU FINANCEMENT GOUVERNEMENTAL

M. David Berger (Laurier): Monsieur le Président, le minis-
tre d'État chargé des Sciences et de la Technologie a induit la
Chambre en erreur hier. Je demande au ministre des Finances
de corriger ...

Des voix: Oh, oh!

M. le Président: A l'ordre. Le député n'a certainement pas
voulu s'exprimer en ces termes. Je l'invite à reformuler sa
question de façon à ne pas laisser entendre que l'erreur était
intentionnelle.
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M. Berger: Qui le ministre des Finances pense-t-il berner
avec ce milliard fantôme? Va-t-il déposer le document prou-
vant que le gouvernement va investir un milliard dans la
recherche universitaire? Où est-il? Peut-il le montrer à la
Chambre et aux Canadiens?

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, nous avons été suffisamment clairs. Nous avons

proposé au secteur privé de lui accorder des subvi
respondant au montant qu'il investit lui-même, el
tion avec le secteur public, ce qui donnera un mill
lars de plus pour financer les projets de reche
développement. De cette façon, les projets tier
davantage compte des réalités commerciales. Tell(
dans laquelle nous voulons nous orienter en ce qui
recherche et le développement. Comme le déput
savoir, cette approche sera extrêmement efficace.
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